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Lapossible arrivée de TF1en Belgique
ravive les querelles entre RTL et le CSA

le CSAlie le dossier de la possible
arrivée de TF1au statut de Rn en
Belgique. la chaîne privée dé-
nonce les ((contrevérités" du gen-
darme de l'audiovisuel.
JEAN-FRANÇOIS SACRÉ

le torchon brûle à nouveau entre le
Conseil supérieur de l'audiovisuel
(CSA)et RTI. Belgium. Ce qui a remis
le feu aux poudres? les nouvelles
menaces d'arrivée de TF1sur le mar-
ché publicitaire beIge pour y procé-
der à des décrochages publicitaires.

Depuis plus de dix ans, soit de-
puis que RTl a abandonné sa double
licence belgo-Iuxembourgeoise
pour ne garder que cette dernière
afin de se conformer au droit euro-
péen, le CSAremet régulièrement le
dossier du statut de Rn sur la table,
arguant du fait qu'il est illogique
qu'un groupe opérant dans un pays
échappe à sa législation el à son ré-
gulateur. En vain. la directive SMA
(Services médias audiovisuels)
consacre en effet le principe de l'ap-
plication des règles du pays d'ori-
gine (k Luxembourg) au détriment
du pays de destination (la Commu-
nauté française pour RTl I3elgium)
pour contrôler un opérateur audio-
visuel.
Changer la directive
Ne lâchant pas l'os, le CSAvoit dans
la révision en cours de cette direc-
tive une chance unique d'arriver à
ses fins. Il plaide donc pour que la
future directive comprenne des

mesures pour que des chaînes qui
visent le territoire belge sans être
soumises à sa législation doivent
répondre aux mêmes contraintes
que les chaînes locales. Certes, des
procédures anti-contournements
existent déjà, mais elles sont diffi-
ciles à appliquer, voire peu opé-
rantes, et peu de pays concernés
ont réussi à les meltre en place,
observe le CSA

Dans un communiqué diffw;é
début décembre, le gendarme de
l'audiovisuel remet le sujet sur la
table suite aux mmeurs d'arrivée
de TF1 en Belgique, ce qui, écrit-il,
fragiliserait le marché belge. Sur ce
point, CSA et RTL sont bien d'ac-
cord. Ce qui a par contre dû faire
bondir Philippe Delusinne, le CEO
de RTl Belgium, c'est ceci:
(lSouligner les risques que fait courir le
projet de IFI en Belgique sur l'écosys-
tème médiatique belge francophone
impose de remettre en lumière les acti-
vités du groupe RTL dans cet écosys-
tème., écrit le CSA En effet, cegroupe
audiovisuel cible déjà la Belgique
fruTlmphcme en télévi.~i()n)domine son
marché publicitaire mais contourne
plusieurs de ses règles en matière
audiovisuelle, en particulier celle de la
contribution à la production d'œuvres
audiovisuelles ainsi qu'en matière de
communications commerciales.)
Allégations
mensongères
Dans un courrier musclé envoyé au
président du (SA, Dominique
Vosters, ainsi qu'à diverses ins-

tances politiques (membres du
gouvernement de la Communauté
française, membres du bureau du
Parlement, Premier ministre
luxembourgeois, etc.) et dont nous
avons pu prendre connaissance,
l'administrateur délégué de RTl
Be1gium réplique en dénonçant
des !fUllégationsmensongères et répé-
tée~}I) qui portent préjudice à la
réputation de Rn ainsi que des
r(Lymlrevériléssciemment entretenues
par le CSA depuis 2005').

Philippe Delusinne rappelle
notamment les arguments déve-
loppés dans l'interview qu'il a
accordée le week-end dernier à
HrEchOl)quant à l'ancrage belge de
RTL(emplois, contribution au sec-
teur audiovisuel, impôts, couver-
ture de l'info, etc.).

II ajoute que les recours du CSA
contre RTLdevant le Conseil d'État
et la justice européenne n'ont
jamais abouti. Et d'enfoncer le clou:
,li'affirmation du CSA selon laquelle
RTL, au même titre que IFl,fragilise le
marché relève à tout le moins d'un
manque de connaissance pmfond de
la réalité sectorielle, au pire d'une
malhonnêteté partisane à l'égard d'un
acteur privé investi pleinement dans
ses activités de production en
Communauté française et qui contri-
bue à la viabilité du secteur audiovi-
suel. Dans Ce contexte actuel bien
connu par le CSA, ces propos sont
désolants.»)

Un but partout, balle au centre
donc. En attendant l'arbitrage du
politique?
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